
Monsieur le Secrétaire général, 

Paris, le 1 1 JAN. 2020

Je vous remercie de votre présence aux réunions que j'ai organisées hier au sujet du financement, à 

court, moyen et long terme, de notre système de retraites. 

Au terme de ces réunions, convaincu de l'importance du dialogue social dans notre démocratie, je 

souhaite convaincre la majorité des partenaires sociaux de s'engager dans la démarche suivante: 

1. Je confirme la volonté du Gouvernement de construire un système universel de retraite, par

répartition et par points, plus fort, plus simple et plus juste que le système actuel. Les régimes

spéciaux seront supprimés au terme de la période de transition définie en décembre dernier. Tous

les Français seront affiliés au régime universel.

2. Ce système universel constitue un grand projet de justice sociale. Les concertations ouvertes sur la

pénibilité, le minimum de retraites, l'emploi des seniors, la gestion des fins de carrière dans les

entreprises comme dans le secteur public, permettront de l'améliorer encore.

3. Pour que ces avancées soient crédibles, et pour que les assurés, notamment les plus jeunes,

retrouvent confiance dans leur système de retraite, il faut qu'il soit financé et que la gouvernance

mise en place et largement confiée aux partenaires sociaux dispose des leviers nécessaires.

L'impératif d'équilibre du système de retraite, ainsi que les importantes responsabilités qui seront

confiées aux partenaires sociaux pour le piloter, seront inscrits dans le projet de loi.

4. C'est aussi la raison pour laquelle le projet de loi prévoira que le futur système universel comporte

un âge d'équilibre.

Celui-ci constituera un des leviers de pilotage collectif du système dans la durée et servira

également de référence individuelle aux assurés afin qu'ils partent en retraite avec un niveau

adéquat de pension.

Cette référence collective pourra être adaptée pour refléter la diversité des carrières

professionnelles, et notamment les situations de pénibilité ou de carrière longue.

Enfin, l'âge d'équilibre permettra à de nombreux Français qui partent aujourd'hui entre 64 et 67

ans pour éviter une décote, et en particulier aux femmes et aux plus modestes, de partir plus tôt à
la retraite avec un taux plein.
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